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Chapitre 17
Le temps des révolutions (1954-1974) : changer pour survivre ?

La Cfao a réussi sa ’’reconstruction’’ en 1944-1954 et a même atteint, en 1950-1952, une expansion géographique, commerciale et quantitative considérable. Peut-elle envisager de vivre le dernier tiers de son centenaire en ’’reine de l’Afrique’’ commerciale, riche de son négoce des produits et de son expertise dans les marchandises ? L’accès à la présidence de Morelon, au départ à la retraite de Guithard, n’est-il qu’une transition banale, qu’une relève de générations ? Or, le jour de la transmission des pouvoirs, le nouveau président proclame une stratégie faite de clairvoyance et de mobilité car, si la Compagnie attend son centenaire sans s’imposer de changements, elle sera balayée par l’Histoire : en effet, « par sa nature de pays neuf, notre Afrique est vouée à une incessante évolution, marquée de loin en loin par des tournants très accentués. De cette instabilité, il résulte que les formes de notre activité et de notre organisation revêtent forcément un caractère de provisoire qui les prive, dans une très grande mesure, de l’avantage qui s’attache d’ordinaire et bien naturellement à l’œuvre accumulée des années passées. Nous nous trouvons en ce moment même à l’un de ces tournants […] et nous assistons même à une accélération jamais atteinte du rythme de ces transformations qui gagnent tous les domaines à la fois et qui rendent illusoire le bénéfice des situations acquises, pour ne laisser de chances qu’à des solutions entièrement nouvelles. D’où la nécessité, plus impérieuse probablement que dans n’importe quelle autre catégorie d’entreprise, d’un constant état d’alerte et d’un perpétuel effort d’adaptation, c’est-à-dire de création »
.

Comment un président d’un niveau scolaire aussi modeste peut-il réussir la métamorphose de la Compagnie ? En effet, Morelon est un ancien élève de l’École pratique de commerce et d’industrie de Limoges, c’est-à-dire de ce qui correspond aujourd’hui à nos lycées professionnels, dont les jeunes sortent avec un certificat d’aptitude professionnelle ou un brevet d’aptitude professionnelle
. Comment peut-on ne pas faire appel au membre d’un de ces grands corps qui forment l’armature des directions des grosses entreprises françaises, à un Polytechnicien, à un Corpsard, à un Piston, dont d’ailleurs des représentants œuvraient, depuis l’après-guerre, au service industriel de la Compagnie ?

Pourtant, dans la tradition de la Cfao, c’est à l’homme ’’sorti du rang’’ que l’on confie la ’’casquette’’ suprême. Outre ses caractéristiques personnelles qui échappent à l’analyse rationnelle de l’historien, même si elles constituent indéniablement un élément clé des capacités du manageur, Morelon, d’ailleurs doté aussi du diplôme de l’École coloniale du Havre, dispose d’une remarquable expérience de l’Afrique, comme la majorité des cadres de la firme qui ont fait leurs classes sur le terrain et ont accédé aux postes d’Agent, d’Agent principal ou d’Agent principal-inspecteur. Il lui ajoute un sens de la direction, de l’organisation (ou de la réorganisation), de la supervision, qu’il a affiné lorsque, pendant un lustre, il s’est trouvé le patron des comptoirs africains coupés de la Métropole. Cet ’’art du chef’’ a été perfectionné enfin auprès de Guithard. Celui-ci a su créer une tradition, celle où le président appelle auprès de lui non pas seulement un adjoint, comme l’avait fait Bohn avec Maillat et Mathon ou comme lui-même l’avait pratiqué avec Loyrette, mais un successeur potentiel. Il a su renouveler ce que Le Cesne, là encore perspicace et ’’stratège’’ dans la compréhension et la gestion des hommes, avait réalisé à l’égard de lui-même dans les années 1920. Morelon a suivi ainsi, à partir de 1948, un ’’apprentissage de patron’’ qui a bien complété son diplôme de l’Epci.

Morelon imprime toutefois une orientation originale à l’exercice de la présidence. En effet, alors que Bohn, Le Cesne et Guithard (après sa décennie africaine) étaient somme toute des métropolitains invétérés – encore que Bohn effectuât moult voyages outre-Manche –, Morelon s’affirme comme un patron globe-trotteur. Comme son lointain prédécesseur, il n’hésite pas à gagner Liverpool ou Manchester (mais en avion). Il inaugure surtout ce qui devient désormais une tradition : le président se rend dans les comptoirs eux-mêmes pour analyser la situation, percevoir la réalité, discuter des solutions avec les hommes de terrain. D’ailleurs, avant et après son intronisation, il effectue deux périples en Afrique, de décembre 1953 à février 1954, pour « constater les changements qui influencent l’orientation de nos affaires » et en décembre 1954 au Sénégal, pour évaluer l’ampleur de la crise qui frappe la vie politique et économique de ce territoire.

Tout indique que ces années 1953-1956 représentent un tournant dans l’Histoire de la Compagnie, non pas que, comme ses consœurs de Métropole, elle s’engage dans l’expansion des Vingt Glorieuses
, mais parce que la fertilité de son terroir, l’Afrique occidentale, semble plafonner, comme si les labours intenses ne suffisaient plus : faut-il alors envisager une migration, le défrichement de ’’terres vierges’’ dans d’autres contrées ? Est-ce la fin de ’’l’économie de traite’’
 ?

1. Les mutations de l’environnement africain de l’activité de la Cfao

Les forces qui se montraient ici et là et de temps à autre en Afrique occidentale dans la décennie d’après-guerre se déploient soudain avec invincibilité. Le mouvement ’’national-ehtnique’’ acquiert maintenant une puissance irréfragable. Nkrumah entraîne la Gold Coast vers l’indépendance dès mars 1957, quand naît le Ghana. Si la Compagnie souhaite bon vent au jeune État, elle note tout de même que, « en quelques années, les facteurs d’un équilibre longuement éprouvé se sont trouvés affectés, de même que les notions que l’on pouvait tenir pour sagement établies, relativement au rythme et à l’ampleur des transformations supportables dans des régions à peine sorties de leur première croissance. Les chocs de la dernière guerre et l’essor du progrès matériel ont précipité une effervescence exigeant des adaptations très rapides »
. Une nouvelle Afrique politique se met en place, ce qui modifie le cadre de l’activité commerciale.

A. De la décolonisation politique à la décolonisation économique ?

Le cadre institutionnel où se meut la Cfao est bouleversé
 dans la seconde moitié des années 1950 : l’autonomie du Togo en 1955, dont s’inspire la loi Defferre de juin 1956 et ses décrets d’application de mars 1957 qui établissent l’autonomie des territoires français d’outre-mer, la loi gaulliste d’août 1958 lançant une Communauté d’Etats autonomes associés, l’indépendance-rupture de la Guinée décidée en septembre 1958, l’indépendance sereine de toute l’Afrique Noire en 1960, sont autant de novations provoquantes. Les Africains ’’lettrés’’ prennent le pouvoir politique, comme L. Senghor au Sénégal en septembre 1959 quand éclate la Fédération du Mali constituée à l’automne 1958 : vont-ils conquérir aussi le pouvoir économique ?

Déjà ébranlée par cette mutation politique, la Compagnie doit subir les contrecoups des luttes qui agitent certains pays qui peinent à stabiliser leurs rapports de forces partisans, idéologiques
 ou sociaux. Coups d’État, ’’révolutions de palais’’, évictions de dirigeants, changements brusques de cap, jonchent la chronologie des années 1960-1970, comme au Congo où deux ’’chocs’’ éclatent en 1963 et 1968. Or l’économie de marché, le capitalisme, le libre commerce deviennent souvent les cibles de régimes soucieux d’affirmer leur indépendance économique au même titre que leur indépendance politique, et enclins à mêler ’’colonialisme’’ et ’’impérialisme économique’’. Le Congo institue ainsi dès 1963 le ’’socialisme’’ et même, en 1970, devient la ’’République populaire du Congo’’. Les tensions politiques entre la France et certains pays africains sapent la quiétude commerciale, comme quand le Nigeria s’indigne des explosions nucléaires au Sahara en 1960-1961 et rompt ses relations diplomatiques avec elle, ou quand il s’insurge, en 1967-1970, contre la reconnaissance du Biafra par les pays proches de la France, accusée de soutenir la dissidence, de lui fournir des armes, voire de nourrir des projets voraces vis-à-vis des gisements de pétrole de l’Est nigérian. D’ailleurs, les installations de la Compagnie souffrent des destructions causées par les combats (en particulier à Onitsha) et doivent être reconstruites en 1970, quand la paix est rétablie. 

La Cfao, parce que française, confondue avec l’éternité du Temps colonial, et placée au carrefour des échanges libres, n’a-t-elle pas vocation à devenir un symbole de l’oppression et de l’aliénation colonialiste, puis une cible de la décolonisation ? Bref, comment peut-on envisager qu’on la laisse vivre jusqu’à son centenaire ?

B. L’Afrique est-elle encore viable ?

La Compagnie avait pris l’habitude de travailler à l’échelle de « la Côte », en fonction d’une certaine unité des économies locales, dans le cadre de trois blocs essentiels, l’Aof, la British West Africa et l’Aef, même si, au sein de ces ensembles, chaque territoire gardait sa spécificité, par exemple juridique ou commerciale. Cette conception correspondait à la réalité du commerce africain, organisé autour de grands axes dont l’une des extrémités était un grand port (ou, avant, une ’’Rivière’’) : Dakar, Freetown et Conakry, Abidjan, Lagos, ne se concevaient pas sans leur vaste arrière-pays, grâce à un rayonnement dépassant largement les limites territoriales artificielles.

Or, désormais, chaque État se hérisse de barrières au nom de son indépendance. La Fédération du Mali, qui tentait de maintenir l’unité de l’hinterland dakarois, s’effondre vite. Heureusement, l’Afrique occidentale parvient à surmonter en partie ses tendances centrifuges. « Le besoin d’une entente africaine sur une grande échelle est communément ressentie par tous les États […]. Des courants d’échanges exempts d’entraves paralysantes, des débouchés suffisants, condition première d’un équipement industriel important, en dépendent étroitement. »
. Dès 1959, une Union douanière réunit les États de l’ex- Aof, une autre assemble ceux de l’ex-Aef, en structures souvent remaniées, en particulier en 1965-1968. Des sous-ensembles se constituent, comme, en 1968, entre les pays riverains du Sénégal. Mais plusieurs tentatives se dissolvent, comme l’Organisation de coopération africaine et malgache (1965-1973). Le succès le plus notable est financier. Dans le cadre d’une coopération avec la France, le franc cfa est maintenu ; une Union monétaire ouest-africaine s’établit en 1962, sans le Mali, mais avec le Togo, couronnée par une Banque centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest. 

Vaille que vaille, donc, le négoce parvient à disposer d’un environnement plus ou moins stable. Sa chance est que l’Afrique décolonisée sait vite tisser des liens économiques avec les anciens colonisateurs, ce qui lui évite un isolement néfaste à son développement. La France poursuit sa contribution à la mise en valeur de la Côte (avec la Caisse centrale de coopération économique, le Fonds d’aide et de développement). L’Europe du Marché commun accentue cet effort, avec la Convention d’association entre la Communauté économique européenne et les ex-colonies signée à Yaoundé en 1963, renouvelée en 1969, et avec le Fonds européen de développement, lancé en 1963.

La Compagnie maugrée certes contre l’éclatement de la Côte en une mosaïque économique, contre la concentration excessive des dépenses sur les budgets de fonctionnement au détriment des budgets d’équipement, contre la négligence de la mise en valeur agricole et « tout particulièrement de la conservation et de l’amélioration de sols », contre l’élévation des charges sociales et fiscales qui précèdent puis accompagnent la décolonisation, avec le « souci essentiel de ne pas surcharger de frais disproportionnés des rouages économiques qui demeurent vulnérables. Les capitaux, dont l’importance continue est nécessaire à la réussite des développements amorcés, demandent d’ailleurs, outre la liberté de circulation et de transfert, de sérieuses garanties de rendement »
. Mais elle proclame sa foi dans le développement de l’Afrique, qui ne lui paraît pas un continent ’’perdu’’. Avant la décolonisation, elle se réjouit des programmes d’investissements montés par la France et le Royaume-Uni
. La seconde moitié des années 1950 connaît un large épanouissement des investissements lourds, pour l’énergie électrique (en Guinée, où tourne en 1954 la première centrale hydroélectrique d’Aof), pour la transformation des métaux (au Cameroun, pour l’aluminium, en Guinée pour l’alumine), pour la prospection pétrolière, qui débouche sur l’exploitation des gisements gabonais à partir de 1957. Après la décolonisation, la Compagnie déplore, en particulier dans la première moitié des années 1960, la baisse puis la stagnation des ’’termes de l’échange’’ pour l’Afrique – qui paye ce qu’elle achète à des prix plus élevés que ceux des Produits agricoles ou miniers qu’elle vend.

Elle reste toutefois optimiste. Elle souhaite que les conférences des pays non-alignés débouchent sur des réalisations positives. Elle croit dans le succès de la « décennie du développement » engagée en 1960 et dans la montée en puissance de l’industrialisation
. « Dans tout ce qui se publie ou se dit sur le développement, nous relevons souvent des indications exagérément pessimistes […]. On constate depuis dix ans, dans l’Afrique que nous connaissons bien, une amélioration de vie générale et importante, à des degrés divers, sans doute, mais toujours notable. Nous voyons partout des industries naître et prospérer, les Africains se hisser régulièrement dans la hiérarchie des emplois, les balances commerciales s’améliorer, la production et la consommation se développer. »
 Tout autour de la Compagnie, les usines fleurissent, des emplois citadins se créent donc ; des équipements de base facilitent la croissance (comme l’usine hydroélectrique de Kossou, en Côte-d’Ivoire, ouverte en 1974). L’urbanisation s’affirme, dans les années 1950-1960, comme le phénomène le plus neuf pour une entreprise à qui elle procure de gros débouchés potentiels : tout le long de la Côte, de grandes villes enflent, comme Lagos, Ibadan, Accra, Dakar, Abidjan, etc.

C. La place du commerce dans l’Afrique nouvelle

Loin de se détériorer, les bases de la vie économique de la Compagnie se renforcent : l’Afrique lui offre encore de quoi prospérer. Mais la firme doit louvoyer entre les contraintes multiples qui parsèment sa course.

a. L’étatisme contre l’organisation classique de la Cfao ?

Lorsque des États décident de renforcer l’étatisme, elle ne peut que s’incliner, comme en Côte-d’Ivoire : « Ce que la Côte-d’Ivoire ne connaîtra pas et ne doit pas connaître dans son intérêt, c’est le capitalisme ivoirien. Le seul capitalisme que nous devons bâtir, c’est celui de l’État ivoirien. »
 Une part plus ou moins large de l’activité économique est donc transférée entre les mains du secteur public ou créée par lui. L’ampleur de l’emprise étatiste varie selon les pays et les époques. La Côte-d’Ivoire et le Sénégal l’accentuent peu à peu, à partir du milieu des années 1960, mais l’économie mixte y laisse une large place aux firmes privées étrangères, par exemple les deux tiers pour les branches ’’modernes’’ ivoiriennes en 1974. Certains pays imposent une étatisation de leur économie, par exemple la Guinée : dès janvier 1959, un Comptoir guinéen du commerce extérieur y est « chargé de négocier et conclure tous marchés d’achat et de vente de produits, marchandises et services, tant à l’importation qu’à l’exportation »
 : les maisons de négoce sont évincées par ce monopole, la Cfao quitte la Guinée sans que ses installations, qui ont été réquisitionnées, soient indemnisées. Dans d’autres pays, l’institution d’un organisme public d’import-export n’aboutit pas au monopole, mais est conçu comme un instrument de contrôle comparatif des activités des sociétés privées, ou comme une arme d’assimilation progressive des techniques, de formation des hommes, avant une relève par les nationaux. La Compagnie joue alors le jeu, elle prend en 1962 une participation dans la Sonac (Société nationale camerounaise pour le commerce, l’industrie et le développement) et en assure la gérance pour le compte de l’État majoritaire.

Elle doit apprendre à tisser des faisceaux de relations avec les nouveaux pouvoirs, à percevoir la diversité des clans, des tendances, des groupes de pression et, bien sûr, des ethnies. Sa chance est que des hommes neufs accèdent en même temps aux responsabilités de ses comptoirs, grâce à la relève des générations : l’apprentissage des deux parties se déroule en même temps, et les anticolonialistes peuvent moins identifier la Compagnie à des visages ou des noms devenus peut-être trop symboliques de la présence française. L’on voit ainsi Emmanuel Gavot, l’Agent principal du Sénégal, où il œuvrait depuis 1921 et où il était devenu une notabilité, comme président du Scimpex, monter à Paris en 1959 pour gérer les « relations extérieures » de la société avant sa retraite de 1969. Souvent, la Cfao était placée au premier plan de la communauté marchande de la Place pour représenter ses consœurs et plaider l’opinion du négoce. Mais elle n’en subit pas de contre-choc hostile et ne devient pas un bouc-émissaire. Son ’’image’’ ne semble ainsi pas ternie sur la Côte, grâce à une tactique souple d’adaptation rapide à l’environnement politico-économique. Au plus fort de la « guerre des nerfs » entre la France et le Nigeria, ses actifs nigérians n’ont jamais été menacés en guise de représailles : l’on voit même Morelon s’entretenir, pour raisons d’affaires, avec le chef militaire du pays, Y. Gowon, en décembre 1969 et repartir avec un message secret destiné au gouvernement français.

En fait, partout, la Compagnie se plie avec talent aux conditions nouvelles d’exercice de son métier : « Nous n’avons cessé de nous efforcer de nous adapter nous-mêmes aux circonstances pour continuer à remplir notre fonction économique au mieux de nos moyens. L’essentiel est que nous soyons assurés de règles compatibles avec notre propre nature. »
 Elle ne semble pas se crisper contre les stratégies d’indépendance, politique ou économique ; elle n’appartient pas à un quelconque clan de la ’’réaction’’ ; elle ne cherche pas à freiner le cours de l’Histoire
. Tant qu’une dose suffisante d’économie de marché subsiste, elle estime pouvoir tenir sa place. Ses deux seules sources de mécontentement sont donc d’abord, comme chez toute entreprise, les prélèvements fiscaux qu’elle juge souvent excessifs et nuisibles à sa rentabilité, et surtout les variations des réglementations des prix, au gré des poussées inflationnistes, comme en 1970-1971, et des tarifs douaniers, au gré du solde des balances commerciales et des stocks de devises disponibles (par exemple au Ghana ou au Mali en 1962, ou au Nigeria en 1968). Si l’État, prenant d’ailleurs le relais de l’administration coloniale, assume les charges de l’équipement de base du pays, elle ne saurait s’en plaindre, puisque, à terme, cet interventionnisme doit contribuer à étirer les bases de sa propre croissance, et, en cela, elle suit les préceptes de l’économiste libéral Say : « Les vraies colonies d’un peuple commercial, ce sont les peuples indépendants de toutes les parties du monde. Tout peuple commercial doit désirer qu’ils soient tous indépendants, pour qu’ils deviennent tous plus industrieux et plus riches, car plus ils sont nombreux et productifs, plus ils présentent d’occasions et de facilités pour les échanges. »

b. Une compétition commerciale toujours plus vive

Ces années 1954-1974 marquent une intensification de la concurrence sur la Côte. La reprise économique mondiale et la mise en valeur du continent africain sécrètent l’arrivée de rivaux combatifs. « Dans les comptoirs anglais, les marges étaient stables par suite de la concurrence accrue que nous rencontrons de la part de nouveaux venus : maisons indiennes, traitants important directement. » « Les autorités locales continuent à procéder à d’importantes attributions de licences de marchandises étrangères […], de provenance japonaise particulièrement. Ces importations ont eu pour effet un abaissement général des prix. L’attrait des licences a fait surgir de nombreux importateurs occasionnels souvent inexpérimentés et parfois démunis des moyens nécessaires ; ces importateurs ont été conduits à jeter leur arrivage sur le marché et à réaliser rapidement, sans égard pour le rendement. Il en est résulté, plus spécialement au Nigeria, des perturbations de l’approvisionnement et une concurrence excessive entraînant une réduction générale des marges commerciales déjà étroites. »
 Comme dans toutes les époques de vive croissance (au début du siècle, ou pendant les années 1920), c’est l’irruption de firmes avides de grappiller les profits du Far West africain : « Il serait bien difficile de penser que l’acuité de la concurrence s’atténuera. Le repliement que certains intérêts tentent d’opérer d’Indochine et des Indes néerlandaises sur l’Afrique française ou britannique ne peut que maintenir la dureté des affaires. »
 
La compétitivité des bureaux d’achat de la Compagnie est ébranlée par les importateurs capables de proposer aux Africains des marchandises meilleur marché, surtout en provenance du Japon, et elle reconnaît que tout protectionnisme serait illusoire, étant donnée la porosité des frontières en Afrique noire, propice à la contrebande entre les territoires francophones et les anglophones. Avant la décolonisation, la concurrence s’avive ; après, il n’y a plus de chasses gardées, les pays s’ouvrent aux propositions les plus séduisantes, et les circuits d’approvisionnement traditionnels sont concurrencés par des offres nouvelles, puisque nombre de pays sans passé colonial africain entament le démarchage commercial des pays indépendants, en particulier le Canada, les États-Unis, la Rfa et, bien sûr, le Japon. La Cfao doit aiguiser alors les compétences de ses bureaux d’achat.

2. Les mutations de la Cfao en Afrique

Les défis assaillent la Compagnie, qu’ils soient politiques, sociaux, financiers, monétaires, douaniers, commerciaux. Comment résiste-t-elle à tant de secousses ? Une alternative se pose à elle : se replier sur la Métropole – comme l’ont déjà fait nombre de sociétés indochinoises une dizaine d’années auparavant – ou enclencher un changement profond de ses méthodes de travail et de ses activités africaines.

A. Le maintien de la Cfao en Afrique symbolisé par l’achat de la Cica
N’est-elle pas tenter de quitter l’Afrique ? Un vif malaise est ressenti par le personnel de la Compagnie en Afrique au début des années 1960. Les expatriés redoutent une africanisation rapide, voire un abandon de l’Afrique par la société : « On sent qu’on est dans une fin de période, qu’il va se passer quelque chose dans les années 1960, qu’on ne peut maintenir les structures, les circuits commerciaux […]. On se pose des questions sur la décolonisation, sur l’Indochine et l’Algérie. »
 Morelon effectue alors une « tournée des popotes » en 1961 dans les comptoirs où il tient des réunions avec les responsables pour « parler de l’avenir et des problèmes. Il faut rassurer les cadres pour qu’ils n’aient pas peur d’être expulsés d’Afrique. Le personnel est rassuré par Morelon sur l’avenir de la Compagnie ». Aucune ’’débandade’’ ne surgit donc, chacun estimant que la Cfao dispose de « structures suffisamment solides sur place, qui tiennent la route ». Vers 1965, « le malaise est surmonté. Tout continue comme avant, malgré le développement des sociétés publiques »
.

La Compagnie durcit même sa présence sur la Côte, car elle s’obstine délibérément dans son dessein africain. En 1959, elle prend le risque d’acheter une concurrente, la Cica, sa consœur marseillaise que son propriétaire Fraissinet
 ne parvenait plus à maîtriser et qui subissait des pertes vives. Elle souscrit à l’augmentation de son capital et, tout en laissant Marc Fraissinet à la présidence jusqu’en 1973, elle entreprend d’insuffler ’’l’esprit Cfao’’ à sa nouvelle filiale. Celle-ci la lie un peu plus à la terre africaine, concrètement, par des plantations en Côte-d’Ivoire, économiquement, par l’apport de son réseau commercial. En s’agrégeant cette Cfao-bis, la Compagnie lance un défi à la ’’politique d’abandon’’ qui pourrait la tenter. Tous les cadres du groupe Cfao sont d’anciens des comptoirs, ils sont attachés sentimentalement à la vocation outre-mer de leur entreprise et ils se sentent suffisamment lucides pour détecter ses failles mais aussi les voies neuves qui s’ouvrent à elle.

B. La Cfao sans le commerce des produits

La Compagnie manipule encore, au tournant des années 1960, des masses de produits. L’historien Claude Malon note ainsi que, sur la place du Havre, la Cfao fonctionne avec efficacité car elle y a bâti au fil des décennies un dispositif ramifié : « Les manifestes de navires de la fin des années 1950 indiquent la présence de chargements de la Cfao parvenus au Havre : sacs de cacao, de café, chargés à Lomé sur les navires des Chargeurs réunis, des palmistes sur les bateaux de la Navale de l’Ouest. »
 Elle dispose sur place d’un agent, lui-même en relation avec les courtiers et remisiers qui animent le marché des denrées en intermédiaires avec les acheteurs. « Avant 1945,  « elle fait appel aux services de la maison Raoul-Duval comme intermédiaire négociant, avant que cette dernière ne la concurrence à la colonie [...]. Après 1945, elle est représentée par la maison Engelbrecht qui, moyennant commission, offrait des produits caf-Le Havre [tout compris, coût assurances-fret] de la société. »
 Engelbrecht n’a pas la Cfao comme seul fournisseur, puisqu’elle est courtier également pour des denrées provenant d’Amérique latine ou des dom-tom ; mais, précisément, la Cfao profite de la bonne taille de cette maison et donc du réseau de négociants qui travaille avec elle, ce qui lui garantit des débouchés et des enchères sur les prix d’achat.
Cependant, au moment même où le négoce des denrées semble avoir atteint un nouveau seuil de prospérité, la Compagnie se heurte à un premier obstacle, quand des tensions surgissent sur leurs cours. Les prix du café et du cacao s’effondrent ainsi en 1954-1956 (de plus de la moitié) ; les récoltes africaines ne sont pas exceptionnellement bonnes, mais des phénomènes de surproduction semblent intervenir dans la seconde moitié des années 1950, même si les cours bondissent à nouveau pour le cacao et le café pendant l’année 1957 à cause d’une mauvaise récolte de cacao et de l’essor des débouchés procurés par le café soluble ; et la première moitié des années 1960 accentue cette détérioration des cours. La société voit donc sa marge de manœuvre se réduire puisque les prix de vente obtenus en aval l’entravent dans la fixation des prix d’achat aux traitants, ce qui lamine sa marge.

Le second obstacle accentue ce dilemme : la majorité des pays africains procèdent en effet à l’étatisation progressive de l’achat des produits. Les méthodes de la guerre ont été reprises dans les colonies britanniques, où ont été créés des marketing boards
 chargés de collecter les produits auprès des traitants et des producteurs, de leur payer un prix suffisamment rémunérateur et de les céder, en aval, soit aux industriels locaux, soit aux négociants-exportateurs : les paysans évitent ainsi les fluctuations excessives des cours. La fixation des prix échappe cependant de plus en plus aux règles du marché : un Fonds de régularisation des comptes des produits d’outre-mer est institué en 1955 par la Caisse centrale de la France d’outre-mer. À l’indépendance, le système est adopté à peu près partout : un Office de commercialisation agricole du Sénégal apparaît, par exemple, qui se charge d’écouler les grands produits. Au début du mouvement, la part de la Compagnie reste stable, puis la collecte publique devient majoritaire : « Les grandes productions ouest-africaines sont déjà l’objet d’aides aux producteurs dans le cadre de systèmes étatiques de soutien des prix et souvent de commercialisation totalement dirigée. Leur application a pour corollaire, en ce qui concerne l’exportation, une diminution concomitante du rôle traditionnel du commerce, parfois même son effacement quasi total. »

La Compagnie ne s’insurge pas devant cet interventionnisme. Elle ne pourrait en assumer le coût et l’on voit mal un cartel du négoce organiser un tel soutien des prix à la place des États, sauf à recevoir des aides publiques africaines ou européennes. Elle est surtout satisfaite que quelqu’un s’occupe à sa place d’étayer le pouvoir d’achat des futurs clients de ses marchandises : « Il s’agit là d’une question vitale pour l’Afrique Noire tout entière et il faut applaudir sans réserve aux mesures prises lorsqu’elles paraissent les mieux appropriées pour garantir au producteur une rémunération raisonnable. » « Il advient qu’au fur et à mesure de la mise en place des organismes ou offices qui prennent en charge la commercialisation des grands produits d’exportation, notre rôle traditionnel dans ces opérations s’amenuise ou s’éteint. Une telle évolution est normale. »
 D’ailleurs, avec magnanimité et savoir-faire, « nous avons apporté une contribution active à l’organisation et à la gestion de la Société nationale de l’arachide » qu’établit l’État nigérien.

Un troisième obstacle est le renforcement de la concurrence et l’affirmation de sociétés spécialisées dans le négoce des Produits. Pour celui-ci, la compagnie voit s’effriter son ’’modèle économique’’ ; jusqu’alors, elle était une ’’société de traite’’ intégrée, mêlant Produits et Marchandises, comme plusieurs autres sur Marseille, Bordeaux, Paris (Scoa) ou Lyon (Compagnie lyonnaise de Madagascar). Or beaucoup de sociétés avaient refusé ce modèle d’intégration et se contentaient d’œuvrer seulement dans le domaine des Produits, dans leur importation en Métropole : c’était le cas d’une cinquantaine de sociétés de taille moyenne sur la place du Havre
, qui se consacraient au seul négoce des ’’denrées coloniales’’, en particulier, surtout depuis les années 1930-1940, le café, le cacao et le coton dont la production se développait peu à peu en Afrique noire, et les bois tropicaux. Les deux plus grandes d’entre elles étaient Raoul-Duval, riche de cinq générations depuis 1826 et active dans le bois et les denrées (en Indochine, aux Antilles, en Afrique, aux Nouvelles-Hébrides), et Ancel
, forte de sept générations successives à sa tête depuis 1812, active notamment à Abidjan, Bangui, Douala et Tamatave ; elles se voulaient de purs courtiers ou commissionnaires à l’importation – et ainsi Raoul-Duval achetait de grosses quantités de café à la Cica en Côte d’Ivoire. Soudain, elles sont tentées de devenir aussi des ’’chargeurs’’, de remonter la filière vers l’amont et de se lancer dans l’achat de Produits en Afrique même. Ainsi, la Cfao, qui utilisait Raoul-Duval comme courtier sur la place havraise, découvre cette rivalité et, « du jour où on s’est établi et devenu leur concurrent, ils ne nous ont plus chargé de vendre leurs produits »
. C’est bien le signe que, pour les Produits, une époque se termine : elle se heurte aux sociétés coopératives et aux centrales d’achats semi-publiques d’un côté, aux sociétés d’exportations spécialisées de l’autre. Ancel se dote d’une filiale en Afrique, l’Unidaf, et Raoul-Duval fait de même avec la Société havraise africaine de commerce, accompagnées par d’autres firmes animées par des expatriés, et toutes sont bien introduites dans les réseaux de l’appareil économique d’état local. Le négoce des produits devient encore plus un métier en soi, avec ses compétences propres, son insertion dans le jeu des spéculations sur le cours des denrées, conduites par de grandes firmes mondialisées et les bourses d’échanges puissantes.
C’est une révolution dans l’histoire de la Compagnie : en quelques années, elle délaisse une activité que, par ses ancêtres ou par elle-même, elle exerçait depuis 120 ans ! La Cfao n’est plus une ’’société de traite’’ intégrée
, elle ne traite plus les Produits. Le repli est rapide ; au début des années 1960 encore, elle proclame l’efficacité de ses « organisations spécialisées (qui) continuent à jouer activement leur rôle pour assurer la commercialisation des récoltes à l’exportation »
. Puis tout s’écroule en un lustre environ, sans que l’on sache bien ce que sont devenus les « acheteurs », les « trieurs » et autres employés Noirs qui s’occupaient de ces produits. Peut-on imaginer les factoreries et les comptoirs sans des piles de sacs d’arachides ? Cela ne signifie-t-il pas d’ailleurs la mort de la factorerie et du comptoir, tant dans les faits que dans les termes, puisque le réseau de la Compagnie comprend désormais des « organes de vente » ?

En Afrique, les services Produits ont été peu à peu réduits, puis supprimés, comme au Nigeria pendant la saison 1961-1962. La société respecte l’évolution de l’Histoire, elle suit l’Uac qui délaisse les produits au Nigeria dès 1955 et elle se démarque de plusieurs firmes qui, en Côte-d’Ivoire (Saci, de Massieye & Ferras, jusqu’en 1982 !) ou au Sénégal (Nosoco), par exemple, leur restent fidèles jusque dans les années 1970. C’est seulement en Gambie et au Togo (jusque vers 1977-1978) que la Compagnie continue, à la demande de l’État local, à effectuer des achats de récoltes. En France, le service Produits disparaît en 1966-1967, mais il s’était déjà effrité peu à peu et Marcel Cocquerelle, son ancien patron marseillais, a pris sa retraite en 1960. Francis Frachier, son animateur marseillais (où il travaille en 1930-1947) puis parisien (en 1947-1960), continue à s’en occuper au sein du Département Francap en 1960-1967 jusqu’à sa retraite en 1967. C’est à la fois la fin d’un ’’métier’’ et d’une génération puisque Cocquerelle et Frachier avaient rejoints la Compagnie respectivement en 1912 et 1918.

C. La Cfao en aval des produits ?

L’attachement historique à l’économie des produits suscite des réflexions sur des projets de diversification vers des formes modernisées du commerce des denrées.

a. La Cfao “chargeur” et “trader”’ ?

L’entreprise voit de plus en plus lui échapper les fonctions commerciales traditionnelles de la traite. Elle devrait donc descendre la filière, et se poser en “chargeur”, achetant aux offices publics les produits et les exportant par navire, puis en ’’trader’’ assurant le placement de ces produits auprès des industriels du monde entier. Des firmes sont devenues ainsi des spécialistes du négoce des matières premières agroalimentaires
. En France même, Varsano édifie, dans ces années 1950-1970, son groupe Sucres & denrées
. La Cfao n’aurait-elle pas eu les capacités techniques et financières, l’envergure internationale pour accéder au niveau de gros négociant de matières premières, pour rivaliser avec Philip Brothers (Phibro), Bunge et Born
, Cargill (le numéro 1 mondial pour les oléagineux), Berisford, Acli (la première pour le café, créée en 1898) ou la Française Louis-Dreyfus ? Une opportunité historique a-t-elle été saisie par Morelon ?

Ce serait oublier que, si le commerce des produits a accaparé une bonne part de l’activité de la Cfao, c’était seulement par nécessité : il lui fallait bien fournir du pouvoir d’achat aux Noirs, donc collecter des produits et se délester de ceux-ci avec talent et si possible avec profit, sans que ce dernier soit mirifique
. C’était plutôt un outil au service de son activité marchandises, qu’elle maniait avec ’’du métier’’ sans en faire ’’son métier’’. Elle le pratiquait avec la dextérité du commerçant sans pour autant devenir un ’’trader’’ habile à jouer sur les cours, sur les taux d’intérêt, sur les ventes à terme, bref, à exercer une certaine ’’spéculation’’, honnête, certes, mais entachée de ’’risque financier’’. Comme Bohn jadis, Morelon écarte toute pratique qui ne serait pas purement commerciale : « Les grandes variations de cours enregistrées sur le marché du café et du cacao ont conféré de grands risques à ces affaires. Leur rendement, dans ces conditions, est presque toujours décevant. Le caractère aussi peu spéculatif que possible que nous tâchons de garder à nos propres transactions nous a valu en l’occurrence d’éviter les gros déboires qui n’ont pas épargné un certain nombre d’exportateurs africains et de négociants européens ou américains. »
 
Or, si la Cfao avait adopté ce nouveau ’’métier’’, elle aurait considérablement accru ses risques financiers. Le négociant mondial prend en effet à son compte l’ensemble des risques de variation des cours mondiaux des produits, des cours du fret, des taux financiers et des monnaies. Il s’octroie de juteux bénéfices sur les oscillations à terme des cours ou des changes, mais il subit aussi d’énormes déboires quand une affaire se dénoue mal. Peu apte à l’animation des ’’casinos’’ (Keynes) financiers internationaux, Morelon voit en plus dans l’abandon de l’activité Produits l’occasion d’amputer considérablement le ’’flottant’’ requis par la traite : désormais, les crédits de campagne que la société sollicitait auprès des banques peuvent être entaillés, de moitié normalement, puisque ne reste plus à financer que l’achat des marchandises en début de saison, sans plus avoir à effectuer des avances aux traitants en échange de leurs produits ; et la société y gagne en légèreté financière, en charges d’intérêts.

b. La Cfao un nouvel Unilever ?

Dépourvue de la traite des produits, rejetant leur négoce, la Cfao aurait pu s’occuper de les transformer et s’ériger en industrielle, effectuer le parcours inverse de celui d’Unilever, remonter la chaîne du processus de traitement des matières premières. Certes, elle conserve les plantations héritées de la Cica. Celle-ci avait planté au Dahomey des cocotiers (625 hectares) et, en Côte-d’Ivoire, elle produisait des bananes, des ananas et du cacao (sur 620 hectares, avec 320 salariés). Elle participe même, en 1974, à la création d’une société ivoirienne de plantations, la Siprag, avec des Ivoiriens. Mais la Cfao ne devient pas un grand ’’planteur’’ ; elle liquide même en 1962 la firme Palme qui rassemblait des huiles, les transportait en Europe et les y stockait. Et la Société française des produits coloniaux qu’elle avait montée en 1934 pour faire du commerce de fruits tropicaux laisse place en 1960 à une firme de négoce et de commission, la Sfce qui ne s’occupe plus de produits, mais plutôt de Marchandises.

Pourtant, elle se laisse tenter par l’industrie. Elle entre, avec Holt, en 1952, dans Campbell qui, aux États-Unis, préparait des feuilles de tabac destinées à l’Afrique et qui, en 1959, fusionne cette activité avec celle de l’Uac dans Campbell Tobacco Rehandling, entreprise restée depuis lors dans le giron de la Compagnie. En 1963, elle devient actionnaire de la Société de conserves alimentaires du Sénégal (Socas) qui produit du concentré de tomate à partir de la récolte de coopératives proches ; à l’usine ouverte en 1969 s’ajoute en 1971 une exploitation agricole, destinée à compléter les fournitures insuffisantes des coopératives. Toutefois, de tels cas restent isolés car la Compagnie a seulement saisi telle ou telle occasion de compléter à la marge son portefeuille d’activités en soutien à ses activités de base en se rapprochant quelque peu de deux de ses fournisseurs ; elle n’enclenche pas de réelle diversification stratégique et ne devient pas un nouvel Unilever
..

c. L’émergence de la filière Cuirs & peaux à la Cfao
L’unique branche liée aux produits où la Cfao poursuit sa remontée de la filière est celle des cuirs & peaux. Depuis l’entre-deux-guerres, elle avait, on l’a vu, édifié une activité de collecte des cuirs et peaux, puis, dans les années 1940, conçu la mise en route de tanneries avec les Chafcouloff. Après la rupture avec eux, elle s’allie en 1954 avec Édouard Félix Blanc, un gros négociant en cuirs et peaux sous la marque Efb, qui était implanté à Bamako depuis 1941 et à Dakar depuis 1951 avec sa Société africaine des peaux couvrant le Sénégal et le Soudan. La Compagnie entre pour 50 % dans cette Société africaine des peaux, pour laquelle travaillent désormais ses comptoirs du Sahel. En aval, la Société européenne des peaux
 est lancée en 1960. Depuis son siège marseillais, elle commercialise les productions de la Sap et les peaux collectées par les agences de la Compagnie au Cameroun, en Côte-d’Ivoire et en Haute-Volta, en Centrafrique. L’on s’aperçoit que ce n’est pas là un trust : la taille du groupe Sap est modeste, et la filière prospectée reste dans les traditions de l’entreprise ; il s’agit de compléter à la marge le dispositif commercial – pour l’un des rares ’’produits’’ encore traité par la Cfao – et d’apporter une certaine valeur ajoutée au processus, en insérant le traitement des cuirs entre la collecte et la vente. Néanmoins, cette diversification est un modèle, car on y lit l’avenir stratégique de l’entreprise : glissement en Europe pour exercer le même métier qu’en Afrique, industrialisation par la transformation de produits africains, extension d’une même activité sur plusieurs pays de la Côte, par ’’essaimage’’ d’un capital de savoir-faire.

En 1968, en effet, la Société voltaïque des cuirs & peaux apparaît, en association entre la Sap et l’État voltaïque, pour créer une tannerie. Au Nigeria, la pénétration engagée dans les années 1920 s’approfondit : la Cfao est le troisième exportateur de cuirs et peaux du pays, grâce à son centre de stocks et de séchage de Kano, où elle collecte les produits d’une centaine de fournisseurs-sélecteurs, avant de les faire commercialiser par la succursale de Liverpool.

3. La Cfao renouvelle ses activités sur son marché africain

Pendant les dix premières années de la période étudiées dans ce chapitre, les comptoirs de la Compagnie continuent à mêler produits et marchandises ; puis, dans la décennie suivante, ils se consacrent aux seules marchandises. L’unité chronologique est réelle toutefois, puisqu’ils doivent poursuivre le renouvellement de leurs gammes et de leurs méthodes, afin de suivre l’évolution des marchés, la diversification de la demande, l’élévation du niveau technique, l’introduction de lignes de matériels au fur et à mesure des innovations. La chance de la société réside dans l’évolution du pouvoir d’achat de ses clients potentiels – directs ou indirects – qui s’accroît plus ou moins régulièrement en Afrique
, que ce soient les familles, les producteurs agricoles, les firmes citadines ou les administrations.

A. L’amélioration du processus de vente

Il faut donc leur proposer un ’’catalogue’’ plus varié et riche pour conserver un pouvoir d’attraction à leur égard, mais veiller, en même temps, à la fiabilité et à la qualité des objets proposés : l’Afrique noire fonctionne beaucoup sur la ’’réputation’’ collective d’un produit, transmise de bouche à oreille, surtout sur un continent où la solidité est une exigence à cause d’une utilisation dans des conditions souvent éprouvantes (climat, chaleur, poussière, manque de formation, etc.) et à cause de la lenteur du renouvellement due aux limites du pouvoir d’achat. La Cfao doit donc maintenir sans cesse sa ’’réputation’’, son image de marque commerciale – « Keur Compagnie », dit-on au Sénégal – sous peine d’être abandonnée par la chalandise ; et elle doit affûter ses achats et la prospection des fournisseurs afin de consolider sa compétitivité au niveau de l’attrait, de la qualité et des prix de ses gammes de ’’marchandises’’.

Toutefois, comme la concurrence s’avive puisque les chasses gardées coloniales disparaissent, elle doit, en même temps, batailler sur les prix pour résister à l’offensive de démarcheurs conquérants. Ses bureaux d’achat doivent mieux encore mettre en rivalité les fournisseurs traditionnels ; sinon, ils doivent recourir à deux solutions qui bouleversent leurs habitudes : s’approvisionner le plus possible auprès des producteurs locaux pour les biens de consommation courante désormais élaborés sur la Côte
 ; contacter les producteurs asiatiques eux-mêmes pour distribuer leurs marchandises qui affirment de plus en plus leur compétitivité, d’abord par les prix, puis par la robustesse et l’innovation. Le ’’métier’’ de la Compagnie reste identique – vendre –, mais il se transforme donc.

On le constate pour l’activité Tissus qui reste l’un de ses piliers ; l’action de deux animateurs se révèle essentielle pour qu’elle puisse rester à l’écoute des mutations de ce marché. Formé aux Tissus par ses années nigérianes, Amédée Varini
 dirige le service Tissus au Siège entre 1947 et 1970. Dans la tradition du Noré des années 1890, Roland Mathieu œuvre sur le terrain, comme responsable Tissus au Nigeria (1946), puis comme Inspecteur du Groupe Sud et Agent spécialiste des marchandises et tissus, avant de diriger, entre 1962 et 1970, la Cofatex (Compagnie africaine des Textiles) achetée en France en 1962 : cette société, reprise à un entrepreneur individuel, était un ’’fabricant-transformateur’’, qui se procurait des tissus écrus en France et surtout à l’étranger pour les faire imprimer, à son propre compte, à façon, en France avant de les envoyer en Afrique à des clients, parmi lesquels se trouvait la Cfao. La Cofatex réduit son activité de fabricant-transformateur et développe celui de ’’négociant’’, qui achète des écrus et les vend à des usines d’impression françaises et, de plus en plus, africaines, et celui de ’’centrale d’achat’’ pour le groupe, car elle achète des imprimés commandés par le réseau de distribution de tissus en Afrique.

Les services Tissus (appelés, à partir de 1964, Qualitex), dans chaque pays ou en Europe, deviennent des créateurs : ils doivent suggérer aux fabricants des dessins, des couleurs ; ils passent eux-mêmes commande de motifs à des cabinets de dessinateurs, en France et surtout à Manchester ; ils entretiennent, sur place, des groupes de dessinateurs salariés ou à façon qui composent des modèles de tissus originaux, que la société est seule à vendre. Toutefois, comme on les lui copie, elle fait aussi dessiner des imitations des créations de ses concurrents. Les services Qualitex doivent saisir les opportunités procurées par l’ouverture d’usines locales, en particulier pour la filature et le tissage, ou pour l’impression des ’’pagnes’’ : il faut alors veiller sans cesse aux qualités, aux styles, pour maintenir la satisfaction des clients. En 1974, Qualitex dispose d’une cinquantaine de points de vente dans seize pays africains, avec près de 500 salariés. Pour ces seuls pays, elle vend (avec les dix millions de la Cica) 137 millions de m2 de tissus classiques (dont les deux tiers de tissus imprimés) pour une consommation estimée à 800 millions, ce qui lui conférerait le second rang derrière le groupe Uac
.

B. Le renforcement du négoce technique

Plus les comptoirs distribuent de matériels, plus l’acte de vente se transforme en incorporant de plus en plus de valeur ajoutée, de prestations de services après-vente. En effet, il faut que le vendeur s’engage aussi à assurer la maintenance, ce qui n’était pas le cas lorsqu’on vendait des tissus, du gin ou des cuvettes. Peu à peu, le ’’modèle automobile’’ qui avait pris corps dans l’entre-deux-guerres se diffuse au sein de la Compagnie : comme les garages et stations-service avaient fleuri dans les années 1920-1950, les ateliers de réparations et d’entretien se multiplient dans les comptoirs, pour les matériels électriques, radiophoniques, téléphoniques, pour les engins destinés à l’agriculture et aux travaux publics, pour les équipements des ascenseurs, de la climatisation ou des bureaux. La Compagnie devient autant une entreprise de ’’mécanos’’ que de vendeurs : « Pour faire face à ces besoins nouveaux, nous avons mis sur pied, tant en Europe qu’en Afrique, des organisations répondant non seulement aux exigences d’une meilleure diffusion, mais assurant simultanément la service d’entretien après vente. Dans ces organisations spécialisées, des techniciens qualifiés disposent d’ateliers pourvus de l’outillage le plus moderne. »

a. Le renforcement du négoce d’automobiles

La société renforce d’abord les structures et les savoir-faire de sa filière automobile. Son essor bénéficie de la densification du réseau de routes et de pistes (81 000 km de routes en Aof en 1960 dont 47 000 km permanents en 1960) et du développement du parc d’automobiles, avec 82 000 véhicules en 1958 au lieu de 17 000 en 1938, et 144 000 en 1960 pour l’Afrique noire francophone. Dutar avait lancé en 1954 la direction des affaires automobiles, désormais séparées de la direction Marchandises ; il développe ensuite le Sami (Service autos, matériel industriel) qui devient le bureau d’achat parisien, tandis que Liverpool et Londres s’occupent d’approvisionner le Ghana et le Nigeria, l’un pour l’automobile, l’autre pour le matériel industriel. 

L’achat de la Cica est une aubaine, car elle distribue Peugeot et Citroën en Côte-d’Ivoire et en Haute-Volta, par deux filiales spécialisées (Sari, Société africaine Cica automobile). Sa vocation (avec Pierre Dubois puis Léon Faivre-Pierret) s’oriente surtout vers cette branche qui, en 1962, assure les deux tiers de son activité. Avec le déclin de la marque Citroën, elle ose prendre la « carte » du Japonais Isuzu en 1970 et relance alors sa pénétration commerciale. Cela lui permet, en 1971-1972, de vendre 5 000 des quelque 11 000 véhicules distribués par le groupe Cfao.
Le montant des ventes de la Cfao peut paraître ridicule par rapport aux productions et débouchés européens. Mais il faut tenir compte du pouvoir d’achat de l’Afrique Noire, où le marché est modeste puisque les treize pays francophones de la zone franc n’achètent en 1973 que 50 000 véhicules, soit moins que le seul département du Rhône. Ces onze mille véhicules sont plutôt l’indication de l’efficacité des quelque 2 200 Africains et 140 expatriés qui, sur le terrain, en 1973, gèrent le secteur automobile. La Cfao est l’un des animateurs essentiels du marché africain : l’inauguration de sa nouvelle Agence centrale de Côte-d’Ivoire en 1973 mobilise le Président, mais aussi le ministre des Finances locales, le président de l’Assemblée nationale et le secrétaire général du Parti !

b. L’émergence de la filière des cycles

La Compagnie distribue aussi ’’la voiture du pauvre’’, apte à porter les lourdes charges villageoises. Cette activité se développe sous l’impulsion en 1951-1960 d’un acheteur spécialisé du service Marchandises, Guy Barbé. La société s’entend alors avec Deschamps Outre-Mer. En entrepreneur individuel croyant dans l’avenir du cycle en Afrique noire, Marc Deschamps y avait établi un réseau de distribution spécialisé. Il ouvre pour 90 % sa firme à la Cfao en 1959, avant sa retraite en 1969. Un nouveau créneau est ainsi pleinement occupé. Toutefois, son chiffre d’affaires reste modeste (23 millions en 1970-1971). Aussi, en 1972, le réseau ivoirien de Deschamps Outre-Mer est fusionné avec celui du concurrent Optorg, au sein de la société Africycle. La Compagnie se contente de 49 % dans cette filiale commune, car elle préfère céder le rôle dirigeant pour mieux rentabiliser son fonds de commerce et, en amont, consolider les débouchés de son usine locale de cycles. Deux filiales sont donc actives : en Côte-d’Ivoire, Africycle, et, dans les autres pays francophones, Deschamps Outre-Mer. Elles réalisent en 1974 un chiffre d’affaires de plus de 52 millions. Quelque 110 000 bicyclettes et 40 000 cyclomoteurs sont vendus en 1975.

c. La consolidation de la filière des matériels

Autour de ses organes de vente de voitures, la Compagnie renforce son réseau de distribution de matériel technique. Elle vendait déjà des camions légers dans les années 1920-1930. Elle leur ajoute des gammes de véhicules lourds, ainsi que les engins utilisés par l’agriculture et les travaux publics. Elle se trouve ainsi munie de bulldozeurs et de pelleteuses, de tracteurs. Cette activité croît tellement qu’elle s’érige parfois en département autonome, comme Tecmat en Côte-d’Ivoire, voire en filiale, comme Nmi (Nigerian Motors Industries) au Nigeria, créée en 1957-1958 à Lagos-Apapa et dotée d’une antenne à Kano en 1971, les deux entités rassemblant 236 salariés en 1972. La Compagnie, qui avait laissé la vente de Caterpillar à ses rivaux, comme Optorg en Afrique francophone, réussit à leur grignoter des parts de marché en distribuant du matériel américain International Harvester puis aussi du matériel japonais Komatsu.

C’est rapidement, à partir de 1960 dans les pays francophones – après le Nigeria en 1951 pour les ascenseurs –, qu’elle sait se lancer dans la fourniture des équipements nécessaires aux grands immeubles qui s’érigent dans les capitales des jeunes États. Elle vend des ascenseurs Otis et des systèmes téléphoniques Cgct – une filiale française du conglomérat américain Itt – en spécialiste de la téléphonie privée. Mais elle doit recruter des techniciens capables d’installer, de monter et d’entretenir ces matériels. Au confluent entre les biens de consommation et les biens d’équipement, se constitue une branche du cadre de vie et de travail, qui fournit le matériel de radio, de télévision, de mécanographie et de climatisation. Sous l’animation de René Humbert en 1963-1973, cette activité nommée Radelref en 1952 puis Electrohall en 1963, affirme elle aussi la technicité nouvelle de la Compagnie. Celle-ci représente ainsi Olivetti dans quatre pays en 1959 puis dans dix en 1973 ; elle distribue le Japonais Sharp à partir de 1959 dans l’Afrique anglophone puis également, à partir de 1961, dans les pays francophones. Des magasins et ateliers spécialisés apparaissent (à Abidjan en 1957, par exemple), qui mettent en place un service-après-vente. La société vend ainsi 7 200 appareils radio en Afrique en 1953, 45 000 en 1956 et 68 000 en 1968 ; en 1976, 15 000 climatiseurs et 15 500 réfrigérateurs.

En revanche, le retrait est décidé de certaines branches qui déçoivent. ’’L’entreprise générale’’ avait semblé un créneau digne d’avenir : le « Service industriel » de la Compagnie n’avait-il pas été gonflé dans cette perspective
, avec Jean Hubert et Lucien Gaillard ? L’Elaf avait été lancée à Dakar, puis elle avait édifié en 1955 et à Lagos la Nigelec (The Nigerian Electrical Contracting Company) : ce sont deux filiales d’études et de réalisation de travaux publics, d’installation, de production, de transport, de distribution de l’énergie et du froid. C’est l’ingénieur Eric Herbert Catto qui avait créé des Technical Departments au Ghana et au Nigeria en 1950, et lancé la Compagnie dans l’entreprise électrique avec Nigelec. Après une dizaine d’années, ces filiales sont dissoutes en 1966, « le caractère irrégulier et sporadique des crédits qui sont affectés par les pouvoirs publics aux travaux qui constituent le principal aliment de ces sortes d’entreprises, ne permettait plus à la société de subsister »
. Au départ à la retraite d’Hubert en 1966, le Service industriel a déjà dégonflé ses effectifs, car la majorité des ingénieurs recrutés à la fin des années 1940 quittent la Compagnie, sauf L. Gaillard et P. Dubois
.

Par contre, la société Galiaf perce, pour la distribution de gaz butane liquéfié, à partir de 1956, quand s’ouvre son unité d’emplissage de Dakar avec du gaz importé, puis du gaz fourni par la raffinerie de pétrole locale. Un atelier de réparation et d’entretien des bouteilles est ouvert. Galiaf se transforme en 1956 en Sénégalaise de distribution Primagaz, qui élargit son activité en organisant dans les immeubles la distribution de gaz à partir d’un réservoir fixe : la Compagnie gazière d’Afrique réunit les mêmes partenaires (Cfao, Lebon, Primagaz) rejoints par Texaco, les deux filiales fusionnant en 1963 dans la Compagnie gazière d’Afrique et de distribution Primagaz. C’est le succès : des bouteilles sont exportées dans les pays voisins ; près de 1 900 appartements sont desservis par la filiale en 1970. Comme pour le vin, la Compagnie a réussi à remonter le long de la filière commerciale, puis elle s’est mise à la redescendre pour dilater ses débouchés.

Elle montre ainsi son souci essentiel : disposer d’un marché. Elle s’en procure grâce à des produits séduisants – automobiles, électroménager, matériels divers –, grâce à son savoir-faire de maintenance et d’installation, grâce à l’animation d’une filière. Mais, dans le secteur de ’’l’entreprise électrique’’, elle n’est pas parvenue à se doter d’un marché stable et elle a préféré abandonner un créneau mal perçu. Elle n’abandonne donc pas l’Afrique, puisqu’elle a décidé d’en accompagner le développement en s’associant à l’effort d’équipement dont elle saisit les retombées en commandes de matériels, en tirant parti du développement des débouchés procurés par le processus d’urbanisation et la multiplication des chantiers. C’est bien là une stratégie cohérente et continue, initiée
 dès les années 1950, puis peu à peu durcie.

4. Un repositionnement commercial insensible mais réel

L’introduction de nouvelles gammes de Marchandises ne bouleverse pas la vocation commerciale de la Cfao qui continue à mêler commerce de gros et commerce de détail. La nature de ces deux fonctions évolue cependant. Un mouvement de fond ébranle le réseau de détail, de demi-gros et intermédiaire entre le demi-gros et le détail – tant la gradation du système de vente africain est subtile. 

A. Le repli du commerce de détail traditionnel

En effet, un courant nationaliste souhaite réserver le commerce de détail à des « nationaux »
 : la Compagnie doit donc s’efforcer de se concilier les autorités en s’écartant de ce métier. De plus, des ethnies ou groupes sociaux Noirs prouvent peu à peu leurs aptitudes à la vente et rejoignent les Syro-Libanais pour animer le commerce de détail et de demi-gros. Face à ces deux ensembles, la société s’efface souvent car ses frais de gestion généraux, ’’structurels’’, sont bien trop pesants face à un système commercial léger, reposant sur des unités familiales dénuées de charges sociales et immobilières. Le réseau de factoreries, sous-factoreries et boutiques est devenu en particulier lourd à gérer, alors que ses 294 installations de décembre 1955 n’ont été réduites qu’à 226 en décembre 1962, date de leur dernière apparition dans les Rapports annuels de la société. Le coût des expatriés est excessif, ce qui impose de confier la gérance à des Africains que la société estime ne plus pouvoir contrôler avec suffisamment d’attention parce qu’il lui faudrait, une fois encore, y consacrer trop d’expatriés ; l’approvisionnement de ce réseau suppose une organisation assez pesante, la constitution et la surveillance de stocks, des moyens de transport, etc.

Comme plusieurs de ses consœurs, la Cfao décide donc de se replier sur l’amont, pour sa gamme de tissus, ’’marchandises générales et diverses’’, matériaux de construction et quincaillerie, et de devenir seulement négociant-importateur grossiste. Elle transmet la la majorité de ses organes de vente, des boutiques insérées jusqu’alors dans ses installations générales, à leurs animateurs
, tout en recentrant géographiquement ses activités commerciales en délaissant l’arrière-pays au profit des grandes places d’échanges
. Certaines sont cédées, dès le début des années 1960, à des Africains, le plus souvent ses propres employés, avec des facilités de crédit et le maintien de conseils techniques
, en particulier au Sénégal
. D’autres sont transmises à des « gérants libres », avec l’assistance de la Compagnie. Ainsi, en Côte-d’Ivoire, elle tente une expérience conforme aux objectifs ’’d’ivoirisation’’ prônés par l’État : elle transforme une centaine de points de vente en commerces gérés par des détaillants indépendants, en « gérants libres », groupés dans une ’’chaîne volontaire’’ appelée Save (ou Système d’achat et de vente économique), bénéficiant d’une ligne de crédit à la Compagnie et payés à la commission. Mais les talents de gestion de ces gérants se révèlent insuffisants et la chaîne doit disparaître dès 1966 ; les structures d’une centrale d’achat conçue en moyeu d’une chaîne succursaliste – comme les chaînes alors à leur apogée en France, juste avant la percée des supermarchés – s’avèrent trop lourdes pour le marché africain traditionnel. Le succès n’est pas atteint, et c’est aussi le cas, d’ailleurs, pour une initiative identique de la Scoa (avec sa Chaîne Avion
) ou, plus tard, pour la chaîne d’État de magasins Distripac. Beaucoup d’ex-boutiques ou ex-factoreries ou sous-factoreries cessent leur exploitation au début des années 1960, souvent par suite d’une gestion hasardeuse, parce qu’il leur manque un filière d’achat leur apportant des prix compétitifs ou surtout parce que la concurrence du’’commerce informel’’ devient trop dure à supporter.

B. Vers un commerce de détail rénové

Cependant, la Cfao ne peut délaisser certaines formes de commerce de détail. Ainsi, c’est bien en détaillant qu’elle propose ses voitures, dont une bonne partie est vendue à des particuliers. Elle garde les ’’magasins populaires’’ conçus au milieu des années 1950 en association avec la Cica et, en 1959, elle hérite de ceux montés par la seule Cica. Ces Monoprix sont au nombre de cinq en 1974 : à Lomé, Cotonou, Brazzaville, ouverts en 1955, Ouagadougou, ouvert en 1964, et à Bouaké (en Côte-d’Ivoire) ouvert en 1965, auxquels s’ajoute un Multistores au Ghana. Leur chiffre d’affaires (pour les quatre pays Côte-d’Ivoire, Cameroun, Congo, Dahomey) atteint soixante millions de francs en 1974. Mais l’on ne peut parler d’un réseau de supermarchés, dans la mesure où les unités ouvrent au compte-gouttes et que certaines sont même fermées, tant il est délicat de trouver le personnel apte à les animer et gérer de telle façon que la rentabilité soit suffisante.

La Cfao définit peu à peu ses deux fonctions commerciales essentielles. Elle se consacre, pour les équipements techniques, à un commerce de détail, il est vrai, mais dont la clientèle n’est pas constituée de particuliers. Ses clients sont alors des administrations, des entreprises publiques ou privées, des sociétés de l’agriculture, du bâtiment, des travaux publics. Elle est le ’’fournisseur’’ patenté d’une clientèle institutionnelle. Pour l’ensemble de ses ’’marchandises générales et diverses’’ (comme l’alimentation), de ses tissus, de ses matériaux de construction, elle se pose en marchand de gros ou demi-gros, en relation avec toute une hiérarchie de demi-grossistes et de détaillants : ce sont des Africains, ou, pour les tissus, au Togo (les mammies Benz), au Ghana, et, peu à peu en Côte-d’Ivoire, des Africaines. Ce sont aussi, et parfois, surtout, des Syro-Libanais et, dans certaines régions, des Maures ; des Européens subsistent enfin dans les grandes capitales. Les maisons de négoce traditionnelles deviennent ainsi des grossistes, en amont de la chaîne commerciale, donc au point de jonction où peut le mieux se déployer leur portefeuille de compétences clés, leur savoir-faire dans la fonction achats, leur talent à comprimer les coûts d’approvisionnement et à gérer la chaîne logistique.

C. Le renouvellement des métiers de négoce de la Cfao
La diversification sectorielle de la Compagnie est un succès. Les « activités techniques » (avec l’automobile) représentent, en 1968-1975, presque un quart de son chiffre d’affaires, avec une pointe à 26 % en 1970-1971, et un repli à 22 % en 1971-1972 quand l’État zaïrois contraint la société à abandonner la distribution automobile dans l’ex-Congo belge. Les matériaux de construction en fournissent plus de 7 % (avec une légère croissance de 6 à 8,8 %, en accompagnement de l’équipement général de l’Afrique Noire d’alors). Toutefois, les deux ’’points forts’’ traditionnels se maintiennent, avec les textiles (28 %, avec une érosion de 31 % en 1968-1969 à 25,5 % en 1974-1975) et les autres biens de consommation (donc sans le textile et l’automobile), regroupés depuis 1964 dans la structure General Import, qui procurent presque 38 % du chiffre d’affaires (avec une montée de 36-34 % en 1968-1970 à 38-40 % en 1970-1975).

Cette diversification permet à la société de ’’ratisser large’’, car elle balaie tout le champ d’expansion africain, des familles aux entreprises et administrations. Elle peut compenser les défaillances d’une activité par la prospérité de l’autre, ajouter aux marges minimes procurées par la masse des biens de consommation courante les marges copieuses des affaires d’équipement moins volumineuses mais plus ’’pointues’’
. Aussi les affaires africaines connaissent-elles une croissance qui ne s’apparente en rien à un ’’abandon’’ : elles parviennent à 1 005 millions en 1972-1973 avec un sommet en francs constants qui se place en 1970-1971. La Compagnie a réussi sa mue : alors qu’elle s’est délestée de la moitié de son activité, en perdant les produits, elle est parvenue à séduire les clients hors de la traite traditionnelle, par la seule compétitivité de ses assortiments, de son savoir-faire, de son service après-vente, mais aussi de la mise sur pied d’une chaîne de transit et de logistique à partir des ports européens, où des transitaires gèrent désormais ses flux de produits techniques : ainsi, sur la place du Havre, elle est devenue un tout petit actionnaire de la société Stm, un transitaire, qui exporte des matériels (matériel électrique, moteurs)
.

5. La Cfao et le développement de l’Afrique

Par son expertise commerciale et technique, la Compagnie apporte déjà une contribution notable au développement de l’Afrique noire, puisqu’elle en satisfait, pour sa part du marché, les besoins en produits importés, en matériels par exemple, et qu’elle participe à l’effort en fournissant, en montant et en réparant des équipements de base. Mais elle est soumise à deux défis plus évocateurs aux yeux d’une opinion publique peu portée à apprécier le labeur obscur : comment la Cfao remplace-t-elle les Blancs par les Noirs dans ses états-majors ? Comment s’associe-t-elle à la création d’industries locales, surtout pendant deux décennies où le « modèle de développement » communément accepté en appelait à une industrialisation volontariste ?

A. L’africanisation du personnel de la Cfao
Pour conquérir son succès commercial, la Cfao a eu besoin d’élever le niveau de ses salariés. Il ne s’agissait plus désormais de consacrer une ample activité à collecter des Produits, à les trier, à les manier. Au travail de ’’masse’’ (avec la manutention des produits, par exemple) a succédé le travail en finesse de la vente et de l’après-vente. Elle a recouru bien sûr à son vivier d’expatriés, dont beaucoup ont dû se reconvertir des produits aux marchandises. D’autres ont dû évoluer des marchandises classiques aux matériels techniques. Leur coût et leur rareté – en raison de la croissance générale française qui absorbait la main-d’œuvre – justifiaient l’appel aux Africains compétents. À cette nécessité financière, s’ajoute la pression des pouvoirs publics locaux, qui en appellent à l’africanisation pour éviter que ne se perpétuent des ’’enclaves blanches’’ sur la Côte. Or la Compagnie est bien placée pour participer à cet effort, puisque, depuis toujours, elle a promu des autochtones ’’lettrés’’ et qu’elle a cherché, aux lendemains de la guerre, à accentuer les qualifications et les responsabilités de ces ’’élites’’.

Aussi comprend-elle avec esprit d’ouverture l’intérêt du mouvement de fond en faveur de la promotion des Noirs. Elle participe en avril 1969 à Abidjan au colloque sur L’africanisation des cadres et la promotion de l’entreprise africaine qui réunit les représentants des États francophones et ceux du secteur privé et qui « a permis de mettre en évidence à la fois la nécessité d’une africanisation toujours plus poussée et les obstacles à éviter pour la réaliser harmonieusement sans à-coups préjudiciables. Elle a proposé aux chefs d’État un faisceau de mesures concrètes dont l’application doit permettre de progresser vers le but recherché »
. La conférence de l’Ocam ratifie en janvier 1970 une « charte de l’africanisation des cadres », signée avec les représentants des organisations professionnelles. La Compagnie joue le jeu, sans se crisper sur un réflexe ’’petit Blanc’’, mais elle plaide pour que l’on évite une « africanisation au rabais » et se sent ainsi assez proche des positions affirmées par Houphouët-Boigny. Une exigence de compétence et donc de rythme impose l’étalement de cette promotion sur de longues années.

Dans quelle mesure, concrètement, sont mises en place des procédures de sélection-formation-promotion d’Africains ? Le discours officiel de la société dénote un souci de volontarisme. « L’africanisation des cadres des sociétés étrangères est à l’ordre du jour et les gouvernements marquent tout l’intérêt qu’ils y attachent. Il est évident que l’Africain doit participer au développement économique et en recueillir les avantages. L’africanisation est d’ailleurs en voie de réalisation progressive depuis longtemps et si sa mise en œuvre paraît lente, cela est dû à la difficulté de trouver sur place les cadres convenant aux postes à pourvoir, surtout aux sommets de la hiérarchie, qui demandent une expérience des affaires qui ne s’acquiert qu’avec le temps. Nous avons appliqué nos efforts à la formation de collaborateurs africains bien avant que le problème ne soit posé en ses termes actuels. Ces efforts sont poursuivis et étendus car les résultats obtenus sont très encourageants. Au-delà de la formation de cadres commerciaux, nous avons entrepris la qualification de cadres spécialisés dans les activités techniques que nous exerçons. Cette action commencée sur le plan local est parachevée par des stages annuels qui sont organisés en divers pays d’Europe auxquels nous faisons participer ceux qui ont paru susceptibles de les suivre avec fruit. »
 « Nous n’avons cessé, pour notre part, d’encourager nos collaborateurs africains et nous nous sommes toujours efforcés de leur donner des tâches en rapport avec leurs possibilités. Nous restons très désireux de faciliter l’entrée et la promotion dans nos services de jeunes diplômés que nous serons à même de recruter. »

À la ’’formation sur le tas’’, la Compagnie ajoute des filières spécialisées. À partir de 1956, des Agents chargés du personnel sont institués dans les groupes de territoires pour enclencher le processus de sélection-formation-promotion des Africains. Un centre de formation pour des mécaniciens de l’automobile ouvre au Ghana. Entre 1957 et 1978, la société organise des séjours de trois à six mois dans ses bureaux européens, pour des cycles de formation comptable ou technique et pour des stages dans les bureaux d’achat
. De futurs ouvriers ou techniciens des usines et ateliers dépendant de la société sont envoyés chez les industriels fournisseurs (d’automobiles, de matériel, de techniques) pour s’y former aux méthodes qu’ils sont chargés ensuite d’acclimater en Afrique : c’est souvent le cas pour l’automobile, chez British Leyland et Peugeot. De plus, peu à peu, en Afrique même, les lycées techniques (Delafosse à Dakar, par exemple) et des centres de formation professionnelle montent des cours du soir (comptabilité, correspondance commerciale) que suivent certains employés de la Compagnie, qui accorde des primes à ceux qui les suivent. Il semble bien que les expatriés de la société ont déployé alors une bienveillance sans réticence en faveur de cet effort d’africanisation, quelles qu’aient pu être les restrictions mentales qu’en leur for intérieur tout un chacun était libre de formuler puisque, au fond, ces Africains en apprentissage étaient destinés à terme à en remplacer certains. Cependant, la diversification en France a pu offrir des débouchés aux Européens, ce qui a facilité l’offre aux Africains de postes dotés de plus en plus de responsabilités.

Toutefois, la Cfao n’est pas complètement maîtresse du jeu. Elle est parfois contrainte d’aller plus vite qu’elle ne le souhaiterait. L’émeute des Ivoiriens contre les ’’immigrés’’ « Daho-Togo » en octobre 1958 l’oblige par exemple à se débarrasser en hâte des employés de ces groupes nationaux, au détriment de l’efficacité des services, et, par exemple, en Côte-d’Ivoire où l’émeute avait été très virulente, à recruter des Ivoiriens à la place de ces ’’lettrés’’ soudain expulsés. Certains États exigent une accélération de l’africanisation qui a pu paraître excessive car elle aboutissait à écarter des cadres de valeur au profit de recrues n’apportant pas la satisfaction rêvée
. Le plus délicat est l’étroitesse de la réserve de recrues diplômées et compétentes, par suite du manque d’écoles supérieures sur la Côte ou d’anciens élèves de l’enseignement supérieur français ; de la rareté des détenteurs de diplômes non littéraires, par exemple commerciaux ou économiques ; du drainage des diplômés par la Fonction publique, où les possibilités de promotion paraissent plus rapides et plus propres à procurer le pouvoir. « Il ne faut toutefois pas se dissimuler que le mouvement ne saurait être accéléré, tant en raison de la rareté des candidats, portés de préférence à rechercher des emplois dans l’Administration, que des difficultés d’adaptation qui se révèlent dans la pratique, au contact d’impératifs professionnels que les jeunes Européens eux-mêmes n’arrivent pas tous à satisfaire, aussi préparés et sélectionnés soient-ils. »

La Compagnie se montre ainsi hostile à la nomination de Noirs ’’hommes de paille’’, des ’’potiches’’ ou des alibis, qui donneraient l’illusion de l’africanisation, alors qu’ils ne seraient que les ’’masques’’ du maintien du pouvoir Blanc. « La Cfao ne confiait de responsabilités aux Africains que lorsqu’ils en étaient capables. D’autres compagnies ont nommé beaucoup de Nigérians, mais pour faire plaisir aux autorités, en window dressing. Le Nigérian fait alors seulement du public relations, tandis qu’un Européen garde l’entière responsabilité. Elle a refusé de recruter de gros effectifs Africains, de gonfler certains services uniquement pour faire plaisir aux autorités. »
 Elle tente obstinément de promouvoir des cadres dotés de responsabilités réelles, même si leur ascension paraît lente par rapport à certaines carrières fulgurantes au sein des appareils économiques publics ou para-publics. Pour les Africains aussi, il est dur d’acquérir cet « esprit Cfao » qui ne conçoit l’avancement au sein de la hiérarchie qu’au travers d’une ’’méritocratie’’ – « Il faut bien entendu admettre que les résultats demanderont du temps », affirme-t-elle en 1958 quand elle accueille en Europe ses premiers stagiaires africains – parfois décevante pour les caractères impatients
 !

Peu à peu, toutefois, l’africanisation prend corps. Le tournant des années 1960 est une période clé, parce que convergent les aspirations ’’nationales’’ des Africains, l’effort de la Compagnie en investissements en formation professionnelle et l’élévation des plafonds de promotion sociale au sein des comptoirs. Désormais, Morelon diffuse le mot d’ordre de l’accession des Noirs à des responsabilités non plus seulement ’’d’écriture’’ ou ’’d’exécution’’, mais de décision, de supervision, de contrôle. Est-ce l’esquisse de la ’’confiance’’ fondamentale ? « Il était inéluctable que ces Noirs nous remplacent. On pensait que cela prendrait quelques décennies. Mais je comprenais de plus en plus que c’était de l’immédiat. Il fallait ou fermer ou préparer des Noirs à exercer ces postes importants. La consigne était de ne mettre un Blanc que là où il n’y avait pas d’Africain qui en soit digne. Avec le risque de voir les Noirs devenir maîtres chez eux, on a mis les bouchées doubles. On a fait avancer ceux qui étaient aptes à le faire et à les remplacer par des instruits disponibles pour les préparer. J’ai nommé des chefs de personnel destinés uniquement à s’occuper de la question. » Des Africains accèdent à des responsabilités certaines ; ainsi, O.E. Olokun, entré en 1935 comme acheteur de produits, devenu commis de factorerie en 1938-1952, était déjà gérant de factorerie en 1952-1960 : il supervisait ses cinq salariés directs et les gérants de quatorze sous-factoreries, il gérait des sommes élevées, les crédits pour les Marchandises et est promu en 1962 « Inspecteur produits » pour l’ensemble du Nigeria. Il remplace à ce poste J.T. Okuneye, un comptable qui, après son stage à Liverpool, était devenu Produce Manager en 1957-1962, poste pour la première fois occupé par un autochtone, où, par conséquent, il supervisait les expatriés encore en fonction dans les factoreries et comptoirs de l’intérieur nigérian ; responsable du département Texaco pour l’ensemble du Nigeria en 1962-1965 à la suite d’un Européen, il est ensuite une sorte de secrétaire général (administration/personnel) au département Motors jusqu’en 1980.

La filière Comptabilité est la plus propice à ces promotions
. F.I. Uthman, comptable de la Compagnie au Nigeria en 1947-1958, devient en 1958 chef-comptable à la place d’un Européen au département Motors de Lagos. Molade Ikintola Okoya-Thomas, le fils d’un Nigérian salarié de la Compagnie pendant 52 ans au service Marchandises générales de Lagos, y entre en 1959 lui aussi, après des études de comptabilité en Angleterre et un stage de trois mois à la succursale de Liverpool ; il devient comptable, puis en 1963 co-gérant, à égalité avec un expatrié. Après d’autres fonctions, il est intronisé directeur des relations extérieures de Cfao-Nigeria en 1972, puis, en 1974-1978, directeur du personnel. Un Noir est déjà chef comptable en Haute-Volta en 1958, puis y devient contrôleur comptable ou directeur financier. Youssoupho Diop, diplômé de l’École supérieure de commerce du Havre et détenteur du Decs, commence dans le groupe en 1969 au sein de la filiale gazière sénégalaise, puis devient dès 1970 contrôleur comptable de la succursale de Dakar de la Compagnie (la future Cfao-Sénégal), c’est-à-dire responsable de la direction financière, où il succède à un expatrié. Charles Donwahi, recruté comme ingénieur frigoriste à la Cica, revient à la Compagnie après huit ans de carrière politique
. Il se forme à la gestion comptable, en particulier lors de séminaires à la Cegos, puis est promu directeur général adjoint (donc un poste de responsabilités effectives) de la Cfao-Côte-d’Ivoire en 1972, auprès du directeur général Jean-Marc Grisoni, puis il devient président de cette filiale en 1974. De multiples exemples indiquent donc la montée en puissance de l’africanisation, dès 1957-1958, avec, en particulier, la promotion de Noirs compétents à des fonctions de vente, de supervision technique, comptable, sociale, et ce, avant l’institution de lois contraignant les sociétés étrangères à respecter des quotas imposés. La Compagnie n’est pas prise au dépourvu, car elle a anticipé cette mutation d’une douzaine d’années environ.

À la base enfin, elle doit accompagner l’évolution globale des relations sociales africaines et admettre des concessions parfois importantes, qui accélèrent l’intégration du personnel subalterne, qui lui apporte des salaires plus élevés et des statuts moins précaires. C’est le cas lors de la conclusion de la grande convention collective de l’Aof en 1956, ou lors du succès de la grève générale très dure (trois semaines) de Dakar en 1958 qui frappe toutes les corporations et qui aboutit à la nomination de délégués du personnel et à des hausses salariales : le ’’paternalisme bienveillant’’ s’efface désormais pour céder la place à des ’’relations sociales’’ banales. Il serait bien sûr délicat pour l’historien d’apprécier la qualité des relations sociales dans les diverses filiales africaines, dès lors que les témoignages recueillis proviennent de Noirs qui ont accédé à des fonctions assez élevées et qui entretiennent envers « leur » Compagnie une chaleur compréhensible.

B. La Cfao engagée dans le processus d’industrialisation de l’Afrique

Si la Compagnie se veut créatrice d’emplois tertiaires, et d’emplois d’un niveau de plus en plus élevé et diversifié, elle participe aussi à l’enracinement d’un outil de production industriel en une double contribution au développement : les emplois, l’économie de devises.

a. Pour une industrialisation réaliste

Jamais, il faut avouer, la Compagnie ne se laisse enivrer par les utopies d’une industrialisation à marche forcée. Sans cesse, elle mêle la conscience de la modestie de ses propres moyens financiers et celle de la faiblesse réelle des ressources humaines et techniques de la Côte. Elle place cette industrialisation dans le cadre d’une économie de marché, ce qui suppose des coûts comparatifs de revient corrects et une estimation de la rentabilité d’un projet. « Dans le domaine des investissements privés, la création d’une industrie africaine est toujours fréquemment préconisée, tant du côté anglais que du côté français. Un certain nombre de réalisations ou simplement de projets sont dignes de retenir l’attention. Leur intérêt se mesurera avec le temps par leur degré de rentabilité, car il ne faut pas perdre de vue qu’aucun progrès ni aucun avantage ne saurait résulter pour l’économie régionale de l’instauration d’entreprises auxquelles ne serait pas assurée, dans un délai raisonnable, une rentabilité normale. Quelques récents échecs ont confirmé la nécessité de la légitimité de cette préoccupation. »
 La promotion de l’initiative exige ainsi profit et sérénité : « Les investissements privés peuvent apporter une contribution essentielle au développement économique de l’Afrique, dans la mesure où on saura leur assurer le climat de confiance et de sécurité indispensable. »

Il ne faut donc pas voir dans la Cfao le bélier d’une industrialisation forcenée ! Elle déplore d’ailleurs l’éclatement de l’Aof qui asphyxie le développement qui prenait racine à Dakar ou Abidjan dans le cadre d’hinterlands vastes. Aussi lui semble-t-il nécessaire de veiller à la modestie des projets caressés, afin qu’ils ne se révèlent pas sur-dimensionnés par rapport aux capacités du marché. Elle ne craint pas de passer pour un rabat-joie, en particulier dans les années 1963-1967 où ses Rapports annuels fourmillent de mises en garde
 qui, aujourd’hui, nous paraissent sensées, mais, qui, souvent, à l’époque allaient à contre-courant de ’’l’air du temps’’. Il faut reconnaître que la capacité d’influence de la Cfao semble limitée, et que, en particulier, ses appels à une coopération entre les États pour se répartir les grands projets d’industrialisation ne rencontrent guère d’échos.

Aussi faut-il plutôt prendre la Cfao au mot et suivre son action. « Notre Compagnie continue à s’intéresser dans toute la mesure de sa compétence aux nouvelles industries qui se créent. Elle le fait en adaptant son réseau commercial à la distribution des nouvelles productions, tantôt en prenant une part active à ces entreprises, dont l’initiative d’ailleurs lui revient parfois »
, affirme-t-elle. Qu’en est-il ? Elle persiste à remonter le long de filières qu’elle connaît déjà. Elle entretient ainsi toujours ses chais et ses ateliers d’embouteillage de vins importés : ces unités discrètes offrent malgré tout des dizaines d’emplois à chaque fois.

b. Les initiatives et l’engagement de la Cfao dans la filière textile

La même stratégie est respectée pour son association à l’industrialisation textile. Dès 1963, en association avec la société alsacienne Schaeffer
 qui apporte son savoir technique, elle crée l’Icodi (Industrie cotonnière de Côte-d’Ivoire) à Abidjan, qui imprime des tissus à partir de mars 1964 et installe une seconde machine d’impression en 1966. Quelque quatre millions de mètres en sortent en 1965, huit millions en 1968, 10,5 millions en 1971-1972 et 14,4 millions en 1972-1973. Devant ce succès, s’ouvre l’Icoda (Industrie cotonnière du Dahomey) au Dahomey en 1969 ; celle-ci livre neuf millions de mètres en 1971-1972 et quatorze millions en 1974. C’est ensuite au Congo que la Compagnie s’associe avec l’État en 1973 et institue l’Impreco pour y imprimer des tissus à partir de 1975. Au Nigeria
, c’est avec des Japonais que la Compagnie s’allie en 1968-1969 : elle achetait au Japon des tissus, par le biais de la maison de négoce international C. Itoh ; celle-ci la met en relation avec Teijin pour tisser des fils polyester/viscose nippons, puisque l’Etat bloque les importations des tissus de cette nature. Fruit de cette collaboration, l’usine Ntt (Nigeria Teijin Textiles) ouvre en 1971 à Lagos-Ikeja avec 220 métiers et 700 ouvriers encadrés par trente techniciens japonais.

Plus en amont encore, la Cfao et l’Icodi lancent en 1973 une usine de filature et tissage à Agboville en Côte-d’Ivoire en association avec l’État. La Société cotonnière ivoirienne (Cotivo) élabore à partir de 1976 et avec 1 500 salariés, des filés, des tissus écrus (pour l’impression) et des tissus blue denim, qui sont utilisés par un second établissement nouveau, Blue Bell Côte-d’Ivoire, monté avec une firme américaine : il doit produire des vêtements jean. L’ouverture d’une unité de filature est décidée en 1973 chez Ntt, où 10 000 broches tournent en 1974. La Compagnie n’est pas l’initiatrice directe de deux autres unités ; mais elle participe à l’édification de la filature et du tissage de General Cotton Mills à Onitsha, au Nigeria, qui fonctionne en 1973. Elle entre aussi en 1974 dans une firme existante (Ntm ou Northern Textile Manufacturers) qui, à Kano, au Nord-Nigeria, file les déchets de coton collectés dans les usines textiles nigérianes et les transforme en couvertures adaptées au climat des régions sahéliennes. Au total, les usines où la Cfao est intéressée livrent 50 millions de mètres de tissus (coton ou synthétique) en 1974.

La Compagnie n’est jamais l’actionnaire majoritaire, mais elle est une animatrice décidée et le marque par des prises de participation significatives :

	Tableau 4. Participations détenues par la Cfao dans des entreprises industrielles en Afrique subsaharienne

	Ntt
	31,2 %

	Icoda
	19,4 %

	Icodi
	27 %

	Cotivo
	30 %.

	Impreco
	24,2 %

	Ntm
	40 %

	General Cotton Mills
	7,15 %

	Blue Bell-Côte-d’Ivoire
	4,2 %

(soit 30 % par Icodi).


Pourtant, ces sommes ne sont pas très élevées, car le capital des sociétés ne l’est guère lui-même : celui de l’Icodi est de 360 millions de francs cfa (près de 8 millions de francs) et la société n’y prend que 27 % (soit une mise de fonds de plus de 2 millions de francs). Quand l’Icodi lance la Cotivo et Blue Bell, la part de la Compagnie glisse à 14 %, car l’augmentation de capital (à 1,7 milliards de francs cfa) (28 millions de francs) est souscrite en 1974 surtout par l’État – qui dispose alors de 30 % de l’Icodi – et divers partenaires. Les 40 % dans Ntm reviennent à 4,6 millions de francs (13 millions de francs), les 24,2 % dans l’Impreco à 1,3 millions (presque 4 millions de francs).

La Cfao apporte un peu d’argent, certes, une sorte de capital d’amorçage, mais surtout la confiance dans la faisabilité du projet. En effet, le négociant semble sûr de l’existence de débouchés potentiels qu’il peut mesurer à ses propres ventes et à celles, connues, de ses concurrents. Il fournit, parfois, ses gestionnaires et ses méthodes de gestion. Il acclimate des techniques, grâce à ses liens avec Teijin, pour Ntt, ou avec Schaeffer Engineering. Celle-ci, filiale du groupe textile alsacien Schaeffer – qui était déjà en Europe un fournisseur de la Compagnie en tissus imprimés –, procure le know how lors de la construction d’usines textiles, des experts, des conseils pour l’achat des matériels, comme c’est le cas pour la Cotivo. Le marchand offre enfin ses commandes puisque les maisons de la place peuvent difficilement procéder à des importations concurrentes des productions locales, parfois même interdites, comme pour le polyester au Nigeria.

c. L’engagement de la Cfao dans la filière Cycles

Les deux roues sont le second créneau privilégié par la Cfao, qui en vend, soit en ville, soit, souvent pour les transports paysans. Il lui faut donc des cycles robustes, aptes à porter de lourdes charges et à résister à des conditions climatiques et routières difficiles. La société est une grosse importatrice de cycles, grâce à l’action de Guy Barbé, qui devient en 1951-1960 l’acheteur Marchandises spécialisé dans les deux roues. Comme pour les textiles, une remontée de la filière est décidée. Créée en 1960, la Mac (Manufacture africaine du cycle)
 fonctionne en 1963 à Abidjan, pour monter des bicyclettes, puis, en 1965, des vélomoteurs et cyclomoteurs. Elle est suivie dès 1964 par Ivolcy en Haute-Volta. C’est le succès technique et commercial, ce qui explique l’ouverture de l’usine Indacy au Dahomey et d’Imacy au Mali en 1969, d’Itocy au Togo en 1974 et la construction d’un établissement neuf pour la Mac en 1975. Il faut y ajouter la prise de contrôle en 1968 de la société La maison du cycle
, avec son usine de Douala au Cameroun.

Une ’’intégration’’ amont-aval se dessine peu à peu quand, à partir de 1965-1966, la Mac se met à fabriquer sur place des éléments jusqu’alors importés (jantes, guidons, etc.) et approvisionne en partie les autres usines du groupe. Une stratégie cohérente a été conduite : la Compagnie a apporté son argent, son encadrement, son réseau de vente, la collaboration technique d’une société stéphanoise, Véléclair, qui, comme Schaeffer pour le textile, devient son conseiller technique dès 1960. Finalement, sept usines africaines offrent 700 emplois en 1975 et réalisent un chiffre d’affaires de 120 millions de francs, sous la supervision de la Cfao.

d. L’engagement de la Cfao dans la filière Véhicules

Dans les années 1920-1930, la Compagnie avait déjà pris l’habitude de recevoir ses voitures en caisses et de les monter dans ses ateliers. Puis, dans les années 1950-1960, les progrès des transports permettent de débarquer des véhicules ’’prêts à rouler’’. Pourtant, les négociants s’efforcent de remonter la filière et de contribuer à une relative industrialisation, car l’assemblage de pièces détachées importées permet de fortes économies de fret. Ils ouvrent des usines de montage de voitures reçues, à nouveau, en caisses (en kits ckd). Dès 1958, la Cfao établit Ghana Motors Industries pour assembler British Leyland, Saviem, International Harvester, puis des Renault 4 à partir de 1973-1974. Dans le cadre de Nmi (Nigerian Motors Industries), une usine de montage d’une capacité de 1 400 véhicules est mise en route en 1966 au Nigeria, avec 150 ouvriers. La Cami (Cameroon Motors Industries) entre en exploitation en 1974.

e. L’engagement de la Cfao dans des filières industrielles diversifiées
C’est un inventaire à la Prévert que l’analyse des investissements de la Cfao dans des industries légères élaborant des biens de consommation. L’usine la plus spectaculaire est celle édifiée à Pointe Noire, au Congo, par le brasseur Kronenbourg. Le premier exportateur de bière français des années 1960 s’associe en 1963 avec la Compagnie (qui y détient, comme elle, 37,5 %) pour construire sa première brasserie hors d’Alsace. Elle tourne en 1965, avec 75 salariés. Un chiffre d’affaires de trente millions de francs est atteint en 1974. La Cfao conserve, par ailleurs, ses 10 % dans des brasseries au Nigeria, Ghana, Sierra Leone, Tchad.

Dès 1964, l’agence de marques du groupe, la Seriom, a obtenu de Bic la représentation dans plusieurs pays d’Afrique anglophone. La Compagnie remonte, là aussi, la filière : dès 1972, elle crée la Nipen (Nigerian Ball Point Pens Industries), pour livrer, à partir de 1974, des stylos bille, avec 130 salariés. Elle achète en sus, au Ghana, Pens and Plastics, en 1974. Comme pour les cycles, elle procède à un essaimage d’une spécialité le long de la Côte.

La filière Cuirs & peaux l’incite, au Nigeria, à prendre le contrôle en 1968 de Passat. Elle fabrique des chaussures de cuir : 100 000 paires en 1974 et 380 000 paires de sandales, avec un chiffre d’affaires de dix millions en 1974 (32 MF). La Compagnie s’associe à la Scoa – qui assume la gestion – dans une demi-douzaine de parfumeries, qui sont plus des ateliers de mise en flacon que de véritables usines. Cette initiative la conduit à dépasser son terroir traditionnel, avec des établissements à Madagascar (en 1971) ou au Kenya (en 1973). L’usine Depi est ouverte par la Cfao, en liaison avec des laboratoires français, au Nigeria, en 1960, qui s’installe en 1967 à Kano pour mettre en flacons des parfums destinés aux populations musulmanes.

Des usines de peinture sont montées avec la société française La Seigneurie, au Cameroun et en Côte-d’Ivoire (en 1971). Plus marquante est l’unité de galvanisation de tôles construite au Nigeria. Le pays en consommait, au début des années 1960, quelques 30 000 tonnes. La Cfao, qui en distribuait par son activité Matériaux de construction, contacte le négociant international japonais Itoh : un trio (un sidérurgiste nippon, Itoh et la Cfao) crée, en 1961, Gil (Galvanizing Industries Ltd). L’usine tourne à Lagos-Ikeja en 1964, avec 140 salariés : les tôles brutes arrivent du Japon et sont galvanisées puis ondulées. Après des débuts difficiles, dues à la concurrence d’une firme rivale lancée en même temps, la montée en puissance de Gil lui permet de mettre en place une troisième chaîne de galvanisation et de disposer d’une capacité de 30 000 tonnes en 1973, pour une livraison effective de 26 000 tonnes en 1974, avec 60 millions de francs de chiffre d’affaires.

La Cfao apprivoise le métier d’industriel. Elle doit aider à la bonne marché des usines de cycles ou de textiles qu’elle anime ou auxquelles elle participe. Elle doit en conséquence disposer d’un savoir-faire dans la construction des ateliers, la mise en place des machines, et, surtout, dans la supervision de leur fonctionnement, bref, une expertise d’ingénierie. Même s’il ne s’agit pas pour elle d’édifier des raffineries de pétrole ou des usines chimiques, ses établissements exigent déjà une complexité à la mesure de la société. Un double niveau d’expertise se dessine, pour faire tourner la production, pour alimenter un circuit de pièces détachées nécessaire à la maintenance de l’atelier ou à son alimentation en ensembles à monter. Un talent d’ingénierie est acquis grâce aux contacts avec des spécialistes. Souvent, d’ailleurs, la Compagnie avoue son ignorance et préfère laisser un technicien gérer seul la partie technique d’une installation. C’est le cas pour l’usine de tôles et pour le tissage et la filature de polyester du Nigeria, confiés à des Japonais, ou pour la brasserie du Congo, dépendant de Kronenbourg-Bsn.

Conclusion

Une présence africaine constante, mais différente

La Cfao reste fidèle à l’Afrique sans céder à la tentation du repli sur la Métropole puis la France. Ses initiales se dressent toujours le long de la Côte. Pourtant, la Compagnie de 1974 a considérablement changé par rapport à celle de 1954. Ses comptoirs et factoreries – devenus ses « organes de vente » – ne s’occupent plus de produits : plus de sacs d’arachides, plus de cacao, de café ! Mais aussi, plus de crédits de campagne, tant de la Compagnie aux traitants que des banques à la Compagnie. Celle-ci s’est donc beaucoup allégée en volume d’affaires, en hommes, en ’’flottant’’ financier. C’est une première révolution.

La société continue à vendre des tissus, des matériaux de construction et des « marchandises générales et diverses », et même à en vendre encore plus. Même dans ces activités traditionnelles, elle a cependant changé ses méthodes, déployé plus de savoir-faire : elle a accru, par exemple, la richesse de ses “pagnes”, édifié un réseau de bureaux d’études pour les dessins, élargi le champ de prospection de ses bureaux d’achat, en particulier vers l’Asie. Ses rayons et parcs à matériaux de construction ont élargi la diversité des gammes proposées aux entrepreneurs en bâtiment et travaux publics, gonflé l’offre de matériels (plomberie, électricité, etc.) en une élévation du niveau de technicité. La tradition a fait peau neuve.

La Cfao est surtout devenue une spécialiste du négoce technique. Elle a été bouleversée par la montée en puissance des capacités techniques des comptoirs, désormais à même de maîtriser la vente, l’installation et montage, l’entretien et la réparation de matériels et systèmes exigés par l’expansion de l’agriculture, des travaux publics, des transports, des administrations publiques ou privées. L’activité automobile s’est diversifiée ; des branches ont percé, comme l’équipement des immeubles (climatisation, ascenseurs, téléphone), l’équipement des bureaux, les cycles. Loin de devenir des “musées de la traite’’, les comptoirs se sont transformés en outils du “développement’’.

Dans le respect d’une stratégie prudente qui l’incite à ne s’occuper que ce dont elle connaît le marché, la Compagnie a remonté plusieurs filières et participé à la création d’industries de substitution aux importations, en une logique sectorielle (textile et cycles surtout) qui s’est accompagnée d’un progressif essaimage (stylos, cycles). Elle n’a pas édifié de “cathédrales industrielles” (avec le risque de dériver vers des “éléphants blancs” déficitaires car submergés par des surcoûts de production), mais cette lente maturation a fini par créer quelques milliers d’emplois, par économiser peut-être des devises, en une contribution modeste, mais solide, au “développement”.
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